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Films 

Human
Yann Arthus-
Bertrand
2015

Composé d’images 
aériennes inédites et 

de témoignages face caméra, filmés 
dans 60 pays pendant plus de deux ans, 
Human de Yann Arthus-Bertrand dresse 
un portrait de l’humanité d’aujourd’hui. 
À visionner en ligne :  
openculture.com/freemoviesonline

Série Pose
Ryan Murphy
2018

New York, 1987. 
Ronald Reagan gou-
verne le pays, pour le 

plus grand bonheur des traders. Dans les 
rues malfamées, la drogue fait rage. Le 
SIDA aussi. De leur côté, les drag queens 
et transsexuel·le·s font la fête en sous-
sol. Les différents clans qui composent 
ce mouvement, regroupés sous la ban-
nière de maisons dirigées par des 
« mères », s’entraînent en vue de frapper 
fort lors des « ballrooms », compétitions 

underground de chorégraphie et de 
style.
C’est précisément cette situation, à 
cheval entre répression et clandestinité, 
que Damon s’apprête à découvrir. Ce 
jeune homme, qui y débarque tout juste 
après avoir été mis à la porte par ses pa-
rents ayant découvert son homosexuali-
té, rêve d’intégrer une prestigieuse école 
de danse. Toutefois, une rencontre va 
changer sa vie. Celle de Blanca, une 
transsexuelle qui vient de fonder sa 
propre maison, qui accueille les jeunes 
LGBTQ rejeté·e·s par leur famille…
À visionner en ligne, notamment sur 
Netflix

Toujours plus d’entraves à  
l’aide sociale

Les choses ne vont pas en s’améliorant pour les bénéficiaires de 
l’aide sociale, comme en atteste le dernier arrêt du Tribunal fédéral 

concernant la loi zurichoise sur l’aide sociale.
Texte : Ursula Christen, maîtresse d’enseignement, et Stefanie Kurt, professeure assistante à la Haute école de travail social

Le Tribunal fédéral a en effet décidé que 
les obligations et injonctions ne peuvent 
plus être contestées de manière indé-
pendante1. En d’autres termes, si une 
personne au bénéfice de l’aide sociale 
dans le canton de Zurich se voit imposer 
une obligation ou une injonction, par 
exemple pour participer à un pro-
gramme d’insertion au marché du tra-
vail ou pour déménager dans un appar-
tement meilleur marché, elle ne pourra 
plus contester cette obligation ou in-
jonction de son propre chef : il lui faudra 
désormais enfreindre ces obligations et 
encourir des sanctions pour pouvoir se 
défendre contre des mesures qu’elle 
juge inappropriées.

Depuis que le Conférence suisse des 

institutions d’aide sociale (CSIAS) a 
converti l’assistance publique en sys-
tème d’aide sociale actif en 2005 et que 
d’autres réductions de l’aide sociale ont 
été entreprises suite aux révisions de 
2016 et 2017, la quasi-totalité des can-
tons ont renforcé leur arsenal juridique 
concernant l’aide sociale2 : les jeunes 
adultes et les personnes sans passeport 
suisse sont le plus durement touché·e·s ; 
les parents seul·e·s, quant à elleux, 
doivent reprendre le travail dès que leur 
plus jeune enfant fête ses 1  an ; le 
minimum vital peut être réduit jusqu’à 
30 % à titre de mesure disciplinaire ; 
depuis 2018, des détectives privé·e·s 
peuvent espionner les bénéficiaires de 
l’aide sociale ; enfin, le Canton de Berne 

requiert une procuration générale pour 
obtenir des informations lors de l’ins-
cription à l’aide sociale. 

Cette dernière trouvaille du Tribunal 
fédéral s’inscrit donc dans la droite li-
gnée des mesures cantonales de dissua-
sion et de harcèlement à l’encontre des 
bénéficiaires de l’aide sociale.

Sources
1 �Arrêt 8C_152/2019 du 14 janvier 2020.
2 �Pour une chronologie détaillée, voir Verena Kel-

ler (2019), L’aide sociale en Suisse, chronologie 
des transformations. Interventions et décisions 
aux niveaux fédéral, cantonal et communal de-
puis 2000. Disponible sur www.avenirsocial.ch / 
Publications / Brochures professionnelles. 


